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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Pilotes
Question écrite n° 47104

Texte de la question

M. Pierre Cardo appelle l'attention de M. le ministre de l'equipement, du logement, des transports et du tourisme
sur les consequences, dans le domaine aerien, de la dereglementation prevue au niveau international et
notamment pour ce qui est de la possibilite de recruter des pilotes non communautaires. En effet, l'absence
d'une autorite europeenne de controle des ecoles et des exploitants de l'aviation civile (a l'exemple de la FAA
americaine) ne permet pas de verifier que les competences de pilotes ainsi recrutes soient equivalentes a celles
des pilotes europeens et garantissent ainsi un haut niveau de securite. Cette absence de reglementation peut
entrainer des consequences graves sur la securite des passagers et du transport aerien en general. Il en va
ainsi, entre autres, de la pratique des langues couramment employees dans le domaine aerien. Des accidents
recents ont demontre l'importante necessite d'une telle reglementation. Par ailleurs, le recrutement de pilotes
extra-communautaires, employes dans des conditions differentes de celles des pilotes francais et
communautaires, est prejudiciable aux pilotes formes, souvent a des couts tres eleves, en France a un moment
ou un nombre important de pilotes est a la recherche d'un emploi. Il lui demande si le Gouvernement francais
entend prendre une initiative en ce sens aupres des instances europeennes et aupres desdits JAA (Joint
Aviation Authorities) au moment ou cette autorite va s'elargir a pratiquement tous les pays de l'Europe
geographique.

Texte de la réponse

La reglementation francaise actuelle impose aux navigants techniques exercant leurs fonctions au sein des
entreprises de transport aerien francaises de detenir des licences francaises ou etrangeres, ces dernieres
devant etre validees par les autorites francaises. Si la possibilite de valider des licences de navigants extra-
communautaires existe dans les textes, celle-ci n'est generalement accordee que pour faire face a des besoins
exceptionnels. La validiation n'intervient en outre qu'apres consultation et avis du groupe d'experts du conseil du
personnel navigant professionnel de l'aeronautique civile, afin de garantir une equivalence de niveau entre ces
licences et les licences francaises. Le maintien des competences des navigants titulaires d'une licence
etrangere validee, comme pour tout navigant titulaire d'une licence francaise, est ensuite exerce par les
entreprises de transport aerien dans lesquelles ils exercent. Les reglements des JAA introduisent des normes
techniques communes pour la delivrance des futures licences des navigants ainsi que les conditions techniques
d'exploitation communes pour les entreprises de transport aerien au sein des Etats membres des JAA. Tous les
Etats membres des JAA, communautaires ou non, pourront etre soumis aux memes regles tant pour la
delivrance des licences que pour le maintien des competences de leurs personnels navigants techniques. Il est
a preciser que la detention d'une licence validee en France, ou d'une licence conforme aux normes JAA n'est
pas une condition suffisante pour qu'un navigant extra-communautaire puisse exercer son activite dans un pays
de la Communaute. Les regles habituelles en matiere d'immigration et de droit du travail s'appliquent, en la
matiere, comme pour les autres professions. Enfin, l'harmonisation des normes techniques est renforcee par un
processus de controle des differents Etats membres des JAA. Le controle se fait en deux etapes : d'une part la
reconnaissance, suite a un audit, des capacites generales de l'autorite a faire appliquer les normes, d'autre part
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par l'intermediaire d'equipes de standardisation. Les Etats de l'Union europeenne ont une part active a ce
processus de controle et auront ainsi la possibilite de verifier l'application de la reglementation par les differents
Etats membres des JAA.
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